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DEBAT ORIENTATION BUDGETAIRE 202 6 

CENTRE COMMUNAL ACTION SOCIALE  

SAINT SYMPHORIEN D’OZON  

 

 
Vu les articles L.2121 -20 et L.2121 -21 du code général des collectivités territoriales  ;  

Vu l’article L.2312 -1 et L2121 -8 du code général des collectivités territoriales  ;  

Vu  l'article 107 de la Loi NOTRe  n°2015 -991 du 7 août 2015  et L.5217 -10 -4 ;  

 

 

Dans les communes de 3 500 habitants et plus, il est imposé qu’un débat ait lieu au Conseil M unicipal 

sur « les orientations générales du budget de l’exercice ainsi que sur les engagements pluriannuels envisagés », dans 

un délai qui est porté à 10 semaines au lieu de deux mois précédant l'examen du budget  dans les conditions fixées 

par le règlement intérieur.  

La tenue de ce débat a vocation à éclairer le vote des élus mais n’a pas en lui -même de caractère 

décisionnel.  

Le débat d’orientation budgétaire doit permettre une présentation des grandes orientations 

pluriannuelles et être alimenté par une analyse rétrospective et prospective de la situation de la Commune dans un 

contexte budgétaire tant national que local.  

 

1.  Le contexte international,  national  et local  

 

1.1.  Le contexte international et européen  

 

Suite au COVID, des obstacles ont ralenti la vigueur de la reprise, comme la remontée des prix de l’énergie 

(provoquant une accélération de l’inflation) et des pénuries de biens puis de main d’œuvre, dans certains secteurs. 

Cette combinaison d’évènements et de facteurs a géné ré des tensions fortes dans l’économie mondiale. L’invasion 

russe de l’Ukraine et ses conséquences ont fragilisé les perspectives de reprise, et ont renforcé le renchérissement des 

prix des matières (céréales, gaz, électricité…), provoquant un rebond des t ensions d’approvisionnement. Cette inflation 

était encore visible en 2023 et en 2024 avec un fléchissement progressif.  

 

Le conflit au Moyen -Orient est venu accentuer ces phénomènes. La trêve initiée par Donald Trump et 

signée le 09 octobre 2025 reste fragile. Elle a un effet positif sur les marchés de l’énergie.  

 

La croissance mondiale est attendue en léger ralentissement en 2025 avec 2,9 % et en 2026 avec 2,8 %, 

après 3 % en 2024. C’est une bonne performance alors que l’activité fait face à de nombreux chocs, à commencer par 

les droits de douane de l’administratio n américaine.  
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Aux Etats -Unis, l’activité ralentirait à 1,8 % en 2025 et 2026 après 2,8 % en 2024.  

La Chine maintient une croissance à 5 % en 2025 puis une prévision à 4,8 % en 2026.  

En zone euro la croissance attendue s’élève à 1,3 % en 2025 puis à 1,2 % en 2026.  

 

Le stockage d’électricité dans des batteries s’accélère considérablement, ce qui permet d’en arbitrer les 

prix. Le marché pétrolier mondial traverse quant à lui un cycle baissier, les Etats -Unis (premier producteur) assurent une 

offre abondante.  

 

Côté politique monétaire, la FED (réserve fédérale des Etats -Unis) continue de baisser ses taux alors que 

le Japon les a augmentés . La BCE (Banque centrale européenne) les maintient à 2 %.  

 

L’inflation dans la zone euro continue de baisser, s’établissant à 2,2 % en septembre 2025 malgré des 

disparités entre pays comme l’Allemagne (2,4 %) et la France (1,1 %).  La baisse des prix de l’énergie, le gaz européen 

stabilisé ainsi que le ralentissement des prix alimentaires (+1,4 % sur un an) contribuent fortement à cette désinflation.  

Cependant la diminution de l’inflation ne se ressent pas encore pleinement sur les ménages, les prix des 

services conservant une croissance supérieure à 3 % et la pression salariale dans certains secteurs maintenant les coûts 

de production élevés.  

Le réarmement de l’Europe est en marche. Les dépenses militaires des Etats membres de l’Union 

européenne ont fortement augmenté depuis l’invasion de l’Ukraine, passant de 1,3 % du PIB (220 milliards d’euros) avant 

2022 à près de 1,9 % du PIB (370 – 380 mil liards d’euros) aujourd’hui.  

 

1.2.  Le contexte national et régional  

 

En France, la prévision de croissance du PIB est de 0,9 % en 2025 et 1 % en 2026.  

L’incertitude politique, qui a coûté 0,2 à 0,3 point de pourcentage de croissance en 2025, continuerait 

à freiner la reprise en 2026, en particulier la consommation des ménages et l’investissement des entreprises.  

En France, les prévisions d’inflation se chiffrent à 1,0 % en 2025 et à 1,7 % en 2026, après 2,3 % en 2024. 

L’inflation française est la plus faible de la zone euro  (à l’exception de Chypre) . 

L’inflation française resterait modérée en 2026, ce qui s’explique par  : - la baisse des prix du pétrole et 

du gaz et l’appréciation de l’euro – la modération des salaires dans un contexte de ralentissement de l’emploi et de 

croissance légèrement sous le p otentiel.  

 

Le climat de l’emploi se dégrade.  

Sur un an, l’emploi salarié privé a baissé de 0,5 % par rapport à l’année précédente ( -112  000 emplois) 

après quatre ans d’augmentation. En glissement annuel, les salaires horaires ont légèrement ralenti à 2 %. Le taux de 

chômage augmenterait légèrement en  2026, à 7,6 % de la croissance.  

 

 Le déficit public prévu pour 2025 s’élèverait à 5,4 % du PIB. Il était à 5,8  % en 2024, 5, 5 % en 2023 après 

4,7 % en 2022. Il devrait atteindre 4,7 % en 2026. Le gouvernement vise un effort de redressement budgétaire important.  

 

Pour les finances locales, la dynamique des dépenses demeure relativement forte, tant en 

fonctionnement qu’en investissement, tandis que les recettes marquent une décélération, ceci contribue à une 

dégradation de l’épargne brute pour les communes et les dé partements. Pour les régions , la hausse des recettes de 

fonctionnement égale à celle des dépenses améliore l égèrement l’épargne brute. L’investissement (surtout les dépenses 

d’équipement) progresse, financé par un net recours à l’emprunt pour les trois niv eaux de collectivités. Les dépenses 
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de fonctionnement notamment les charges à caractère général et les charges de personnel, les communes étant 

soumises aux décisions gouvernementales (revalorisation du point d’indice au 01 juillet 2023, attribution de cinq points 

d’indice supplémentaires au  01 janvier 2024, …), sont en progression et là aussi plus que l’inflation. Les intérêts de la 

dette marquent à nouveau une nette progression.  

 

 

1.3.  Le contexte local  

 
Cette pandémie a aussi entraîné  des répercussions sur les finances des entités publiques locales pour 

les années 2020 et 2021. Certaines dépenses n’ont pas été réalisées, mais des dépenses supplémentaires se sont 

imposées, à côté de recettes en diminution.  

Pour  2022 , 202 3 et 202 4, le budget du CCAS a été confronté à des tensions inflationnistes.  

En 2025, ces derni ère s ont diminu é . Pour 2026, le budget se stabilise  

 

1.4. La Loi de finance pour 2026  

 

Le projet de Loi de finances pour 2026 vise à maintenir la discipline fiscale, avec une croissance modeste 

de 1 % et un objectif de déficit public à 4,7 % du PIB en 2026, contre 5, 4 % en 2025 et  à moins de 3 % en 202 7 avec une 

stabilisation progressive de la dette autour de 116 % du PIB.  

Le gouvernement s’appuie sur trois leviers principaux  : - hausse des recettes – gel partiel des dépenses 

de fonctionnement – rationalisation des niches fiscales   

La loi de Finances n’ayant pas été adoptée à ce jour. Les mesures prévues par ce projet de loi de 

finances n’entreront donc pas en vigueur au 01/01/2026.  Cette situation, bien qu’exceptionnelle, est néanmoins régie 

par le droit public financier. Afin d’as surer la continuité de la vie de la Nation, l’article 45 de la loi organique n° 2001 -692 

du 1 er  août 2001 relative aux lois de finances prévoit, dans ces circonstances, la possibilité pour le Parlement d’adopter 

une loi spéciale autorisant le Gouvernement à percevoir les impôts existants. Ce cadre financier autorise également le 

Gouvernement à disposer des crédits correspondant aux «  services votés  ». Selon l’article 47 de la Constitution « les 

services votés représentent le minimum de crédits que le gouver nement juge indispensable pour poursuivre l’exécution 

des services publics dans les conditions qui ont été approuvées l’année précédente par le Parlement. Ils ne peuvent 

excéder le montant des crédits ouverts par la dernière loi de finances de l’année  ». 

L’application de l’article 45 de la LOLF permettra donc, jusqu’à la promulgation d’une loi de finances, à 

la foi la perception des impôts locaux dès le 1 er janvier 202 6 et le versement aux collectivités locales des concours 

financiers de l’Etat relevant du domaine «  des services votés  » et des prélèvements sur recettes de l’Etat.  

Les collectivités locales percevront donc, sous ce régime, l’ensemble des crédits composant leurs 

moyens de fonctionnement, dans leurs modalités de droit commun.  

 

En France, le rétablissement des finances publiques sera long et coûteux compte -tenu du dérapage du 

déficit public.  

Après avoir atteint un record sans précédent à 114,6 % en 2020, le ratio dette/PIB a baissé lentement en 

2021, en 2022 et en 2023. Il repart à la hausse pour atteindre 113,4 % en 2024 puis un prévisionnel de 115,1 % en 2025, 

bien en deçà des attentes de la  Commission européenne et au -dessus des autres pays de la zone euro  (sauf la Grèce 

et l’Italie) .  

 

Cette maîtrise de la dépense et le rétablissement des comptes publics devront être partagés par 

l’ensemble des administrations publiques.  
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Le contexte politique actuel n’a pas facilité la construction du budget primitif 2026 de la commune et 

du CCAS de St Symphorien d’Ozon.  

 

Le s BP 202 6 de la Ville et du CCAS de Saint -Symphorien -d'Ozon ont  été établi s en tenant compte de tous 
ces éléments économiques. Ainsi, la maîtrise des dépenses de fonctionnement est très importante pour les années à 
venir.  

 
Le BP 202 6 de la Ville prévoit une subvention de 121  500  € pour le budget du CCAS afin de permettre 

l''équilibre de celui -ci.  
 
Le CCAS n'a pas d'emprunt dans son budget et ne prévo it pas d'en prendre un pour 202 6. 

 
Le CCAS prévoit 4 300 .00  € de subventions aux associations, dont le COS, le Secours Catholique, le 

Secours populaire, les Amis de Châteauvieux, l’AISPA . 
 
Il prévoit aussi le versement d’une subvention de 32  062 ,00  € au budget de l’Aide à Domicile.  

 
Le débat d'orientation budgétaire a pour objet de ré fléchir et valider les axes 20 26 que le Conseil 

d'Administration du CCAS souhaite retenir.  
 
Mais avant de prévoir 20 26, il semble indispensable de citer les chiffres 20 25. 
 
Le compte administratif  20 25 du CCAS se compose comme suit :  

 

Recettes de fonctionnement  : 

• Prévu :  158  750,00  € dont  14  655,81  € d'excédent des années précédentes  

• Réalisé  : 14 2 751,49  €  

 

Dépenses de fonctionnement  : 

• Prévu :     158  750,00 €  

• Réalisé  : 144  952,43  €  

 

Résultat de fonctionnement  : 

• - 2 200,94  € pour l'exercice 20 25 
 
 

Soit  un résultat de clôture en fonctionnement cumulé avec les années antérieures de  12  454,87  €.  

 

Re cettes d'investissement :  

• Prévu :  7 509 .00  € dont  4 814,61  € d'excédent des années précédentes  

• Réalisé :  1 643.23  € 

 

Dépenses d'investissement  : 

• Prévu :  7 509 .00  €  

• Réalisé  : 5 804 ,00  € 

 

 

 Résultat 20 25 en investissement  : 

• - 4 160,77  € 

 

Soit  un résultat cumulé d'investissement avec les années antérieures de  653.84  €.  

 

soit un résultat total cumulé pour les 2 sections (Fonctionnement et investissement) de  13  108,71  € 

 

 

Pour le budget  primitif  principal 202 6 

 

Recettes de fonctionnement  : 

• Prévu :  162  200, 00  € dont 12  454,87  € d'excédent cumulé  

 

Dépenses de fonctionnement  : 

• Prévu 162  200,00  € 

 

Recettes d'investissement  : 

• Prévu :  3 853,84  € dont 653,84  € d’excédent cumulé  
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Dépenses d'investissement  : 

• Prévu :  3 853,84  € dont 0,00  € de restes à réaliser  

 

Le budget général 20 26 s'élève donc à 16 6 053 ,84  € en dépenses et en recettes pour les deux sections 
(fonctionnement et investissement)  
 
 

 
 

 

Le budget primitif 202 6 :  

Les  dépenses principales de fonctionnement se décompose nt comme ci -après  : 

 
-les charges à caractère général s’élèvent à 50  638, 00  € dont  19  000.00  € d’alimentation (colis et repas des 

personnes âgées, colis d’urgence… ) , une étude d’un montant  de 15  000,00 € pour l’analyse des besoins 

sociaux , les autres services extérieurs pour  15  938 ,00  € ( A ispa , portage de repas… ) . 

-les charges de personnel et frais pour 61  000.00  € 

-les autres charges de gestion 47  362,0 0 € ( 5 000 .00  € aides, 32  062, 00  € subvention de fonctionnement versée à 

l’Aide à Domicile, 4 300.00  € subventions , droits d’utilisation des logiciels 5  000,00 €, … )  

 

Les  recettes principales de fonctionnement se décompose nt comme ci -après  : 

 
-subvention de la ville  : 121 5 00 .00  € 
 
-autres produits de gestion courante  : 28  015,13  € (remboursement frais administratifs du budget Aide à 
Domicile )  
 
-excédent de fonctionnement  : 12  454,87  € 
 
 

Le budget  d'Aide à Domicile (SAD)  

 
Le compte administratif  20 25 du SAD se décompose comme suit :  
 

Recettes d'exploitation  : 
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• Prévu : 235 450,00  € dont 32  678,17 € d’excédent des années précédentes  

• Réalisé  : 2 10 899.34  €  

 

Dépenses d'exploitation  : 

 

• Prévu :  235  450, 00  € 

• Réalisé :  222  580,54  € 

 

Résultat de clôture  de l’exercice 20 25 : - 11  681,20  €, soit un excédent  de clôture en exploitation  

cumulé avec les a nnées antérieures de 20  996,97  € 
 

Pas d'investissement sur ce budget.  
 

 

Pour le budget 20 26 :  
 

Recettes d'exploitation  : 

• Prévu :  222  000,00  € dont 20  996,9 7 € d’excédent de fonctionnement des années précédentes  

 

Dépenses d'exploitation  : 

• Prévu :  222  000, 00  € 

 
Pas d'investissement en 20 26 sur le budget SAD .  
Le budget du Service d’aide à domicile est composé de 9 8,20  % de charges de personnel.  
 
Pas d’emprunt sur le budget Aide à Domicile.  
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